INTERDICTION D’ANIMAL DOMESTIQUE

 

La loi n° 2012-387 du 22 mars 2012 (article 96) a prévu que pour les contrats de location saisonnière de meublés de tourisme le bailleur peut désormais prévoir d'interdire la détention d'un animal familier via une clause figurant au sein du contrat. 


Cette exception ne concerne que les meublés de tourisme, c’est à dire les contrats correspondant aux critères et aux règles applicables à ce type de location. 

Dans les autres cas, la détention d'un animal familier ne peut pas être interdite par le loueur, que celui-ci soit un professionnel ou non. 

Cependant, le propriétaire peut toujours interdire la détention d'un animal lorsque celui-ci est classé dans la catégorie des chiens d’attaque.

